
TITRE III

CHAPITRE V

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A

CARACTERE ET VOCATION DE LA ZONE

Il s'agit d'une zone naturelle constituée par les parties du territoire communal, affectées aux 
exploitations rurales de culture et d’élevage. La valeur agronomique des terres impose 
d'assurer la pérennité des exploitations en interdisant toute utilisation du sol de nature à mettre
obstacle à leur fonctionnement ou à porter atteinte à l'équilibre économique ou écologique qui
leur est indispensable. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

ARTICLE A.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

 Les constructions destinées à :
- à l'habitation, sauf cas visé à l’article A.2
- à l'hébergement hôtelier
- aux bureaux
- au commerce
- à l'artisanat 
- à l'industrie 
- à la fonction d'entrepôt

 A l’exception des cas prévus à l’article A.2, l’implantation d’habitations légères de loisirs,
l’installation de résidences mobiles de loisirs et de caravanes, et le camping au sens des
articles R.111-31 à R.111-46 du Code de l'Urbanisme, ainsi que les terrains de camping,
les parcs résidentiels de loisirs au sens des articles R.421-19 et R.421-23 du Code de
l'Urbanisme 

 Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

 les constructions à usage de loisirs, salle des fêtes, de spectacle et toute activité liée à des
regroupements de personnes.

 les carrières

 les discothèques
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ARTICLE A.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES
CONDITIONS PARTICULIERES

 Les constructions à usage d’habitation si elles sont destinées au logement des exploitants
ruraux ou de leur personnel et à proximité des bâtiments agricoles.

 Les installations classées ou non, au sens de la loi n°76.663 du 19 juillet 1976 s'ils sont 
nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles.

 Les travaux, installations et aménagements, s’ils sont nécessaires à la vie ou à la
commodité des habitants ou utilisateurs de la zone, définis dans le code de l’urbanisme à
l’article R.421-23.

   Dans l’emplacement réservé prévu à cet effet, les aires d’accueil des gens du voyage.

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE A.3 -   CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES
PUBLIQUES OU PRIVÉES ET D’ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à
la circulation automobile et en état de viabilité.

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de
la défense contre l’incendie et de la protection civile.

Des conditions particulières pourront toutefois être imposées en matière de tracé, de largeur
ou de modalités d'exécution dans l'intérêt de la circulation et de l'utilisation de certains
terrains riverains ou avoisinants, ou en vue de leur intégration dans la voirie publique
communale.

ARTICLE A.4 -   CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX
PUBLICS D’EAU, D’ÉLECTRICITÉ ET D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET
INDIVIDUEL.

Alimentation en eau potable
Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation
d'eau potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous
pression présentant des caractéristiques suffisantes. 

Assainissement

- Eaux usées :
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est
obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées. Toutefois, en
l’absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, toutes les
eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs
autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux
éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents
en fonction de la nature du sol ou du sous-sol. Ces dispositifs devront être conçus de manière
à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau lorsqu'il sera
réalisé.
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Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traité dans les fossés, cours d'eau
et égouts pluviaux est interdite.
Le rejet éventuellement autorisé dans le réseau collectif ou dans le milieu naturel des eaux
résiduaires de l'activité agricole pourra être soumis à un pré-traitement.

- Eaux pluviales :
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement
des eaux pluviales (articles 640 et 641 du Code Civil). Le rejet de ces eaux en rivière doit
faire l'objet de l'autorisation des services compétents.
Lorsqu'il existe un réseau collectif apte à recueillir les eaux pluviales, les aménagements sur
le terrain devront garantir leur évacuation dans ledit réseau.
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traité dans les fossés, cours d'eau 
et égouts pluviaux est interdite.

Réseaux divers
Le raccordement des constructions aux réseaux concessionnaires (Télécommunication, EDF) 
doit être en souterrain jusqu'à la limite du domaine public en un point à déterminer en accord 
avec le service gestionnaire.

ARTICLE A.5 -   SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Il n'est pas fixé de règle.

ARTICLE A.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les constructions doivent s'implanter à une distance de l'alignement au moins égale à 10
mètres, ou à défaut de manière contiguë ou en continuité d’une construction existante.

Dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de la RN 2, aucune construction ne
peut être implantée, exception faite des cas prévus par l’article L 111.1.4 du Code de
l’Urbanisme.

En dehors de cette bande de 100 mètres, il n’est pas fixé de règle     pour     :

- les équipements collectifs.

ARTICLE A.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SÉPARATIVES DE PROPRIÉTÉ

Les constructions doivent être implantées en limite séparative ou en observant la marge de
reculement définie ci-dessous.

La marge de reculement est ainsi définie :
la distance par rapport aux limites séparatives, comptée horizontalement de tout point de la
construction au point le plus bas et le plus proche de la limite séparative, doit être au moins
égale à la différence d'altitude entre ces deux points.

Il n'est pas fixé de règle pour :
- les équipements collectifs,
- la reconstruction à l’identique des bâtiments détruits en tout ou partie à la suite d'un sinistre.
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ARTICLE A.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIÉTÉ

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au mois égale à 2.50 mètres.

ARTICLE A.9 - EMPRISE AU SOL    DES CONSTRUCTIONS

Il n'est pas fixé de règle.

ARTICLE A.10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel jusqu'au point le plus élevé du
bâtiment (acrotère, faîtage), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures
exclus.

En cas de terrain en pente, la mesure sera prise par sections nivelées de 30 mètres de longueur
dans le sens de la pente.

La hauteur totale des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 11 mètres par
rapport au niveau du sol naturel. Pour les hangars agricoles, la hauteur totale est limitée à 15
mètres.

Ne sont pas soumis aux règles de hauteur résultant du présent article les équipements
collectifs lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent.

ARTICLE A.11 - ASPECT EXTERIEUR     DES CONSTRUCTIONS ET
AMENAGEMENTS DE LEURS ABORDS

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des
lieux avoisinants, des sites et des paysages.

Toitures

Les toitures des constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité de
conception 
Les toitures à pente doivent être recouvertes par des matériaux ayant la couleur de la tuile
vieillie ou de l’ardoise. 

Parements extérieurs

Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en
harmonie avec les constructions avoisinantes.

Clôtures

Tant en bordure des voies qu'entre les propriétés, les clôtures devront être conçues de manière
à s'harmoniser avec la ou les constructions existantes sur la propriété et dans le voisinage
immédiat. La hauteur totale de la clôture n’excédera pas 2 mètres.
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ARTICLE A.12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN
MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique.

Il doit être réalisé, à l'occasion de toute construction ou installation nouvelle, les aires de
stationnement nécessaires sur le terrain propre à l'opération. 

Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions mesurées de la
surface de plancher des constructions existantes si leur affectation reste inchangée.

Construction à usage d’habitat     :
Il sera aménagé deux places de stationnement par logement.

ARTICLE A.13 - OBLIGATION IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE
DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET
DE PLANTATIONS

Espaces boisés classés     :

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L.130.1
du Code de l'Urbanisme.

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE A.14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL

Il n'est pas fixé de C.O.S.
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